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Présentation

Le capitalisme mondial connaît des mutations profondes en ce début de XXIe siècle, marqué par une accélération des crises : instabilité financière, crise sanitaire, dérèglement climatique, tensions géopolitiques. Cet ouvrage montre comment ces crises sont autant d’indications que le capitalisme est entré dans un vaste processus de transformation économique, sociale et politique à l’échelle de la planète. Il analyse l’émergence progressive d’une nouvelle société et d’un capitalisme mondialisé et multipolaire. Deux forces motrices jouent un rôle central dans cette grande transformation : la globalisation financière et les révolutions technologiques.

L’auteur en conclut que la mondialisation ne conduit pas à une convergence vers un modèle dominant, mais plutôt à une diversité, voire une guerre des capitalismes, illustrées par l’antagonisme entre les capitalismes états-unien et chinois.
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Introduction


En ce premier quart du XXIe siècle, l’Histoire semble s’accélérer : crise des subprimes qui démarre en 2008 aux États-Unis pour se propager et devenir une crise du capitalisme mondial, accélération du dérèglement climatique, montée en puissance des pays émergents et particulièrement de la Chine, remise en cause de la domination états-unienne et du capitalisme de marché, nouvelle révolution industrielle fondée sur les technologies numériques et l’intelligence artificielle (IA), prise de pouvoir par les géants du numérique, mais aussi creusement des inégalités, propagation de la Covid-19 à l’échelle planétaire, contestation grandissante des formes actuelles de la mondialisation, montée du protectionnisme et des tensions géopolitiques, guerres en Ukraine et au Moyen-Orient, etc.

Tous ces événements sont autant d’indices signifiant que le capitalisme mondial est entré dans une situation de crise systémique et multidimensionnelle débouchant sur un vaste processus de transformation économique, sociale et politique à l’échelle de la planète. C’est l’émergence progressive d’une nouvelle société et d’un capitalisme mondialisé, multipolaire et d’une grande diversité. Deux forces motrices jouent un rôle central dans cette grande transformation : la globalisation financière et les révolutions technologiques.

L’objet de ce livre est de décrire cette nouvelle étape dans l’évolution historique du capitalisme, en portant une attention particulière aux causes et aux modalités de cette grande transformation, ainsi qu’au caractère hétérogène et fractionné du capitalisme mondial au XXIe siècle.

Les deux premiers chapitres présentent les deux moteurs de cette grande transformation. D’une part, le processus de financiarisation, qui s’est fortement accéléré à la fin du XXe siècle à la suite de choix politiques inspirés par l’idéologie néolibérale, donnant la primauté au marché mondialisé et à la logique de la rentabilité financière. Ce processus a donné naissance à un nouveau capitalisme, baptisé « capitalisme actionnarial », qui s’est mis en place d’abord dans les pays anglo-saxons, suivis par d’autres pays, comme la France (chapitre I).

Deuxième force de transformation du capitalisme contemporain : les deux vagues successives — considérées comme les troisième et quatrième révolutions industrielles — des nouvelles technologies de l’information et de la communication (NTIC), puis des technologies numériques et de l’IA. Obéissant à des lois particulières, ces technologies bouleversent en profondeur les entreprises, la société et l’économie mondiale (chapitre II).

Dans les chapitres suivants, nous montrons que les changements en cours dans l’économie mondiale sont d’une grande profondeur et dépassent les mutations de nature essentiellement technologique. C’est en particulier la prise de pouvoir des géants du numérique aux États-Unis et en Chine, les Big Tech, fondée sur l’exploitation de bases de données massives et qui sont à l’origine de rentes monopolistiques cumulatives (chapitre III).

Ce nouveau système, issu des révolutions technologiques, qui a été dénommé « capitalisme de plateforme » ou « capitalisme algorithmique », bouleverse les relations sociales, remet en question le salariat traditionnel, introduit de nouvelles formes d’inégalité telles que la fracture numérique, menace les libertés et la démocratie (chapitre IV). La mondialisation néolibérale n’a pas conduit à une convergence vers un modèle de capitalisme unique et dominant, mais s’est au contraire traduite par l’émergence d’un capitalisme mondialisé protéiforme et multipolaire qui rompt avec l’organisation antérieure de l’économie mondiale sous la domination des États-Unis (chapitre V).

C’est sur une série de questions cruciales que le livre s’achève : peut-on réguler l’économie mondiale et infléchir sa logique actuelle, dominée par la finance et les nouvelles technologies largement contrôlées par les géants du numérique ? Quelles politiques doivent être mises en œuvre pour mener à bien la transition écologique (chapitre VI) ? Quel est l’avenir de ce nouveau capitalisme ? Nous concluons sur l’idée que, contrairement à une idée répandue, le néolibéralisme n’est pas la seule conception possible de la mondialisation. Une autre approche du mondialisme est non seulement possible, mais aussi nécessaire pour préserver les conditions d’habitabilité de la planète ; elle est fondée sur le développement durable, qui remet en cause l’idée de croissance sans fin, et réconcilie le progrès économique avec la cohésion sociale et la protection de la planète.








I / La finance au pouvoir


Le capitalisme s’est imposé dans la plupart des pays de la planète depuis l’effondrement des économies socialistes planifiées en Europe orientale et centrale, symbolisé par la chute du mur de Berlin en 1989. Branko Milanovic [2020]*1 définit ce système économique aujourd’hui « sans rival » par la propriété privée des moyens de production, le travail salarié et la coordination décentralisée par le marché. Trois caractéristiques auxquelles il faut ajouter l’accumulation du capital fondée sur la recherche du profit (voir encadré 1).

Le système capitaliste est ancien et n’a cessé de se transformer de sorte qu’une grande variété de capitalismes existe à la fois dans le temps — chaque économie étant amenée à évoluer avec sa propre trajectoire historique — et dans l’espace, avec la coexistence d’économies capitalistes très diverses sur la planète en ce début de XXIe siècle.

Ce chapitre commence par une présentation des concepts aidant à comprendre le fonctionnement et l’évolution du capitalisme. Sont ensuite analysées les mutations récentes du capitalisme, en se focalisant sur le cas de la France où ces mutations ont été importantes et rapides. Nous évoquons en premier lieu l’apogée et la crise du capitalisme fordiste de l’après-guerre. Puis sont présentées les politiques néolibérales qui ont accéléré le processus de mondialisation et ont conduit à l’émergence du capitalisme financier dont les principaux rouages sont décrits. Le chapitre s’achève par une analyse de l’instabilité financière inhérente au capitalisme financier et globalisé.


Encadré 1. Le capitalisme : définition et bref historique


Le capitalisme se définit par quatre caractéristiques principales :

— la propriété privée des moyens de production ;

— l’accumulation du capital fondée sur la recherche du profit ;

— le salariat : la vente de leur force de travail par les salariés contre une rémunération, sur le marché du travail ;

— la coordination de la production et des échanges par le marché.

Le marché, qui existait bien avant l’avènement du capitalisme, est devenu l’une des institutions centrales de celui-ci dans la mesure où les décisions des acteurs privés (producteurs, consommateurs) sont supposées être coordonnées par l’échange marchand décentralisé.

 

Un système économique ancien

Le capitalisme est ancien et n’a cessé d’évoluer, comme l’a montré Fernand Braudel [1988]. Les historiens retiennent en général trois grandes étapes. Tout d’abord, le capitalisme commercial lié aux grandes découvertes techniques (l’imprimerie) et géographiques (le « Nouveau Monde ») qui ouvrent, à partir du XVIe siècle, de nouvelles voies commerciales, sans oublier la révolution des idées représentée par la Renaissance : la richesse, suspecte au Moyen Âge, est désormais justifiée et valorisée.

Le XVIIIe siècle voit naître le capitalisme industriel, à la suite de la première révolution industrielle. Parties d’Angleterre, de nouvelles méthodes de production se diffusent sur le continent européen et aux États-Unis. Sur le plan des idées, la Révolution française consacre la fin de l’Ancien Régime, exalte les libertés et reconnaît le droit de propriété. Cela crée un climat favorable à la prise de pouvoir de la bourgeoisie, qui joue un rôle moteur dans le capitalisme.

Depuis la fin du XIXe siècle, le capitalisme est entré dans une troisième phase, celle du capitalisme des grands groupes industriels et financiers, d’abord dominé par la Grande-Bretagne, première puissance industrielle et commerciale, puis par les États-Unis. La valeur du commerce international triple de 1880 à 1913. Les capitaux affluent de l’Europe vers l’Amérique. Ce sont les débuts du processus de mondialisation que les deux guerres mondiales vont ralentir. La grande crise de 1929 conduit à un accroissement du rôle économique et social des États : les expériences du New Deal aux États-Unis et du Front populaire en France dans les années 1930 tentent de réguler le capitalisme et construisent l’État-providence. Ce qui prépare l’avènement du capitalisme « fordiste » d’après guerre.






Deux concepts clés pour analyser les capitalismes

Pour comprendre les transformations et la diversité du capitalisme, deux concepts développés par la théorie de la régulation sont particulièrement utiles : le régime d’accumulation, d’une part, et les formes institutionnelles, d’autre part [Boyer, 2004].

Le régime d’accumulation définit un ensemble de mécanismes assurant une progression générale et relativement cohérente de l’accumulation du capital pendant une phase du développement historique du capitalisme. On peut distinguer trois composantes principales d’un régime d’accumulation : l’organisation de la production et du travail, le partage de la valeur ajoutée, et la composition de la demande sociale. Celles-ci sont présentées dans le tableau 1, qui explicite leurs caractéristiques dans le cas du régime « fordiste » qui a fonctionné pendant la période des Trente Glorieuses (1945-1975), selon l’expression de Jean Fourastié [2011]. Ce régime de croissance est fondé sur une accumulation intensive du capital destinée à réaliser des gains de productivité, grâce à une organisation codifiée du travail à la chaîne (taylorisme). Le moteur de la croissance est la consommation de masse des salariés dont la progression du pouvoir d’achat est assurée par un compromis salarial qui organise le partage des gains de productivité réalisés par les entreprises.

Les économies ne peuvent fonctionner sans institutions, dont la fonction principale est la coordination des agents économiques, sociaux et politiques. Les institutions se définissent comme un ensemble de règles, formelles ou informelles, auxquelles les acteurs adhèrent généralement, que ce soit pour des raisons normatives (respecter la loi), cognitives (réduire l’incertitude) ou matérielles (fonder leur activité). De ce point de vue, les marchés sont des institutions destinées à organiser la coordination entre acteurs. Les marchés sont organisés sur la base de relations particulières (concurrence) et d’instruments spécifiques (contrats). Selon les pays et les périodes, ces éléments se modifient (degré de concurrence, rôle plus ou moins important des contrats privés par rapport à la loi).

De nombreux économistes adhèrent aujourd’hui à une approche institutionnaliste de l’économie, qui donne un rôle central aux institutions pour expliquer le fonctionnement des économies capitalistes. Les théoriciens de l’école de la régulation ont développé le concept de formes institutionnelles, qui correspondent à des constructions économiques et sociales dans cinq domaines stratégiques :

— le rapport capital-travail ;

— les formes de concurrence ;

— le système monétaire et financier ;

— la place de l’État ;

— l’insertion dans l’économie internationale.


Tableau 1. Composantes du régime d’accumulation « fordiste »









	Composantes d’un régime d’accumulation

	Cas du régime « fordiste »




	
Organisation :

— de la production

— du travail


	


Mobilisation des rendements d’échelle

Organisation scientifique et codifiée : taylorisme





	Partage de la valeur ajoutée

	Négociation ex ante du partage par un compromis salarial




	Caractéristiques de la demande sociale

	Consommation de masse









Ces formes institutionnelles varient selon les pays et au cours du temps. Elles contribuent à la diversité des capitalismes. Il existe une hiérarchie des formes institutionnelles selon le régime d’accumulation. Ainsi, la relation salariale fondée sur le compromis entre travail et capital fonde le capitalisme fordiste, tandis que la finance libéralisée joue un rôle dominant dans le capitalisme financier.

L’étude de la transformation du capitalisme français au cours de la période qui couvre l’après-guerre jusqu’au premier quart des années 2000 permet de présenter les deux formes récentes du capitalisme liées au changement de régime d’accumulation accompagné par l’apparition de nouvelles formes institutionnelles.




Le capitalisme fordiste des Trente Glorieuses

Au lendemain de la Seconde Guerre mondiale, une nouvelle organisation de l’économie se met en place aux États-Unis et en Europe. Ce « régime de croissance », qualifié de « fordiste » par l’école de la régulation, peut être caractérisé par cinq formes institutionnelles principales :

— le rapport salarial « fordiste », organisant le partage des gains de productivité issus des principes tayloriens de l’organisation scientifique du travail sur la base d’un compromis capital/travail. Ce compromis est le fruit de négociations entre patronat et syndicats au niveau des branches et des entreprises. Il a permis une hausse rapide des salaires ;

— des politiques économiques actives, budgétaires et monétaires, dont l’objectif est d’assurer une progression régulière de la demande adressée aux entreprises ;

— l’État-providence, c’est-à-dire un système de protection sociale fondé sur la solidarité entre les classes sociales et entre les générations ;

— des systèmes financiers administrés, destinés à assurer le financement de l’accumulation du capital productif par endettement bancaire à des taux d’intérêt faibles et contrôlés par les autorités monétaires ;

— une organisation de la production et des échanges, donnant la priorité à un marché intérieur relativement protégé, et donc assez peu ouvert à la concurrence internationale.

Cet environnement institutionnel a contribué à créer un contexte économique et social d’une grande stabilité, particulièrement favorable à l’accumulation du capital industriel et à la croissance de la production pendant la période des Trente Glorieuses (1945-1975). La croissance est alors soutenue par la progression de la demande (régulée par les politiques publiques de stabilisation conjoncturelle) et surtout par la progression du pouvoir d’achat des salaires découlant de leur indexation sur les gains de productivité et sur les prix. Enfin, la fixation administrative des taux d’intérêt garantit aux entreprises un coût du capital stable et bas, ce qui stimule l’investissement productif.

Le régime de croissance fordiste d’après guerre s’est essoufflé à partir des années 1970 avec le ralentissement de la croissance et la montée de l’inflation (phénomène de la stagflation) dans les principaux pays industriels. La décélération des gains de productivité a été un facteur décisif ; celle-ci est allée de pair avec une baisse des profits des entreprises (voir graphique 1). Cette évolution résulte de la perte d’efficacité des méthodes tayloriennes d’organisation du travail ainsi que de la montée des conflits sociaux à propos de la distribution des revenus, conflits qui créent des tensions inflationnistes.

Graphique 1. Taux de profit et gains de productivité en France

[image: Le graphique montre la baisse des gains de productivité et des profits en France à partir de 1970, et la remontée des profits de 1980 à 2000.]

Sources : Husson [2015], mis à jour par Thomas Dallery, université de Lille, Clersé.
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La mondialisation amplifie la crise du capitalisme fordiste

La crise du capitalisme fordiste est directement liée au processus de mondialisation qui se développe à partir des années 1970 (voir encadré 2). Les pays sont alors confrontés à une concurrence internationale croissante. L’impératif de compétitivité extérieure, lié à l’apparition de déficits extérieurs amplifiés par les chocs pétroliers de 1973 et 1979, remet en question la dynamique vertueuse des années 1960, fondée sur la croissance du marché intérieur. Apparaît alors un divorce entre les formes institutionnelles demeurées essentiellement nationales et une dynamique de la production et de l’investissement devenue mondiale. La crise du système monétaire international (SMI) est également un facteur de déstabilisation. Les rythmes d’inflation étant différents selon les pays, le régime de changes fixes — qui assurait la stabilité des monnaies entre elles dans le cadre du SMI de Bretton Woods — est remplacé par un système de changes flexibles en 1973. Cette crise du SMI vient fragiliser les régulations nationales et les économies deviennent de plus en plus interdépendantes. Cela remet en cause l’efficacité des politiques économiques nationales — budgétaires, fiscales et monétaires. Ce contexte de crise liée à la mondialisation conduit à la mise en place des politiques néolibérales.


Encadré 2. Les trois dimensions de la mondialisation


Le processus de mondialisation est ancien. Pour l’historien Fernand Braudel [1988], l’« économie monde » existait déjà au XVIe siècle. Mais, pour la majorité des économistes, les deux grands épisodes de mondialisation économique et financière correspondent à la période 1870-1914, puis à la période contemporaine qui a débuté à la fin des années 1970.

Phénomène complexe, la mondialisation contemporaine recouvre une grande diversité de processus [Michalet, 2004]. Elle correspond, en premier lieu, à l’ouverture des économies nationales aux transactions internationales et au développement des échanges de biens et services (dimension internationale). À un second niveau, la mobilité internationale des facteurs de production, et plus particulièrement des capitaux, correspond à ce que l’on désigne habituellement comme la « globalisation financière ». Le vecteur le plus important de ce mouvement est constitué par les mouvements internationaux de capitaux, et plus particulièrement par les investissements directs à l’étranger (IDE), réalisés par les firmes multinationales (dimension multinationale). Enfin, la mondialisation est un processus d’interpénétration croissante des économies nationales, donc d’effacement progressif des frontières, d’affaiblissement des régulations nationales et de déterritorialisations des activités économiques : plus que d’une internationalisation de l’économie, il s’agit d’une mondialisation des processus de production et des marchés, avec des marchés intégrés et des entreprises qui deviennent des « acteurs globaux » dont les décisions et les comportements semblent échapper à toute considération nationale et dicter leur loi aux responsables politiques nationaux (dimension globale). C’est dans le domaine de la finance que la globalisation des marchés est la plus poussée, avec une mobilité quasi parfaite des flux financiers à l’échelle de la planète.








La révolution néolibérale

Les milieux industriels et financiers font pression sur les gouvernements pour qu’ils changent de politique économique et suppriment les obstacles à une restructuration salvatrice du capitalisme. C’est ainsi que, dès le début des années 1980, fut mis en œuvre ce que l’on a appelé la « révolution conservatrice », sous l’impulsion du président américain Ronald Reagan et de la Première ministre britannique Margaret Thatcher. Ce nouveau dogme idéologique repose sur l’idée que les États ne sont plus en mesure de gérer l’économie et qu’il faut, pour dynamiser ladite économie, donner toute latitude à l’initiative individuelle et à l’esprit d’entreprise. Selon cette conception, les réglementations sont jugées néfastes ou inapplicables : seul un marché financier libéré et développé peut permettre la reprise de l’investissement et de la croissance. En donnant aux actionnaires une suprématie sur les managers dans les entreprises, le développement des marchés de capitaux doit accroître l’efficacité de l’appareil productif. L’ensemble de ces transformations doit conduire à une amélioration du bien-être général dans l’économie mondiale. La révolution néolibérale va être à l’origine de la mondialisation contemporaine.

Ces idées constituent la base de la doctrine « néolibérale » [Passet, 2000], ainsi dénommée car elle se situe dans le prolongement du libéralisme classique défendu par François Quesnay en France et Adam Smith en Angleterre. La doctrine néolibérale tire son attrait et sa force du fait qu’elle se place sous la bannière de la liberté, elle-même menacée par un monstre, l’État-providence. En fait, le succès du néolibéralisme est avant tout la conséquence d’un double effondrement : d’une part, la crise du capitalisme de l’après-guerre, qui remet en question le rôle de l’État et des politiques publiques ; d’autre part, l’écroulement des oppositions organisées, qu’il s’agisse du syndicalisme (le taux de syndicalisation passe de 34,5 % en 1956 à 14,5 % en 1997 aux États-Unis ; il est divisé par trois en France) ou du marxisme, qui a perdu son influence après la destruction du mur de Berlin, en 1989. Une caractéristique essentielle de la vision du monde véhiculée par le libéralisme (ancien et nouveau) est sa prétention à l’universalité. Cette position est exprimée par le philosophe américain Francis Fukuyama, chef de file des néoconservateurs, dans La Fin de l’histoire et le Dernier Homme [1992]. Dans ce livre controversé, celui-ci défend l’idée que la progression de l’histoire humaine, envisagée comme un combat entre des idéologies, touche à sa fin avec la victoire de la démocratie libérale et de l’économie de marché après la fin de la guerre froide. Ainsi, le libéralisme décrirait un ordre naturel ; il ne peut donc y avoir une conception alternative du monde. La doctrine libérale constitue la « pensée unique ».




Le capitalisme désormais gouverné par la finance

Sous l’influence de la doxa néolibérale, les politiques économiques changent de cap dans les principaux pays industrialisés à partir de la fin des années 1970. Ces politiques prennent place dans trois domaines principaux : une nouvelle régulation macroéconomique, la libéralisation et la modernisation du système financier et, en France, la privatisation de la quasi-totalité des grandes entreprises industrielles et financières. La France est l’un des pays où les transformations liées à la transition vers le capitalisme financier sont les plus spectaculaires.
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